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faires Etrangères auprès du Ministère du Travail se faisaient encore attendre en ce 
qui concerne nos compatriotes, employés d’hôtel dans le Département des Alpes- 
M aritimes5, mais que la fameuse loi de 1932 risquait d’être appliquée au détriment 
de nos ressortissants de la région de Lyon.

M. Bargeton m’a promis de signaler de nouveau cette affaire à l’attention toute 
spéciale de M. Paul-Boncour6. Le directeur des affaires politiques et commerciales 
se promet, en effet, davantage d’une action personnelle du Ministre des Affaires 
Etrangères auprès de son collègue du Travail que d’un appel direct à M. François- 
Albert tel que vous l’envisagez dans votre lettre du 22 août. Je pense, néanmoins, 
comme vous que si d’ici peu nous ne constatons pas un revirement favorable à notre 
point de vue, il faudra se résoudre à une intervention auprès de M. François-Albert. 
Reconnaissant l’intérêt général de la question, M. Bargeton a ajouté qu’il chargerait 
la sous-direction d’Europe, gérée actuellement par M. Rochat, de suivre l’affaire du 
point de vue politique, d’accord avec les services techniques. M. Rochat, que j ’ai vu 
ensuite, m’assure qu’il s’emploiera de son mieux aux fins de hâter un modus vivendi 
acceptable.

Située dans un cadre plus général, la question du sort futur de nos travailleurs en 
France est, en effet, une de celles dont le règlement doit intervenir à bref délai si nous 
voulons demeurer à l’abri de fâcheuses surprises. L’opposition de droite et celle de 
gauche inscrivent effectivement sur le programme une protection accentuée de la 
main-d’œuvre nationale en France. Dans un récent article au «Figaro», le fameux 
Sporturno, alias Coty, se vante d’avoir provoqué le mouvement parlementaire 
ayant rendu possible le vote de la loi de 1932 et, d’autre part, l’aile dite «néo-fas­
ciste» du parti socialiste, qui préconise un régime d’autorité fondé sur un socialisme 
national, voudrait également attiser sa clientèle par des promesses d’une protection 
rehaussée du marché du travail français contre l’afflux de l’étranger.

5. Cf. annexe au n° 285.
6. M inistre des Affaires étrangères.
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L e  Chargé d ’affaires a.i. de Suisse à Paris, P.Ruegger, 
au Chef du Département politique, G.Motta

L  Paris, 31 août 1933

Par lettre du 28 juillet dernier \  vous aviez informé notre Légation des mesures 
préconisées par le Comité de l’étalon-or de l’association suisse des Banquiers, qui 
avait pris sur lui de grouper les intérêts identiques des porteurs belges, français et 
hollandais atteints dans leurs droits par de nombreux cas de répudiations de la

1. La lettre de M ot ta est en réalité du 24 juillet. Cf. n° 307.

dodis.ch/45864dodis.ch/45864

http://dodis.ch/45864
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/45864


31 A O Û T  1933 803

clause-or et, notamment, par la nouvelle législation des Etats-Unis (Gold repeal re­
solution, du 29 mai 1933).

/ . . . /
L’aide-mémoire que j ’ai remis au sujet de cette question au Quai d’Orsay, est 

resté jusqu’ici sans réponse. Au cours d’un récent entretien que j ’ai eu avec M. de La 
Baume, Sous-directeur des relations commerciales au Ministère des Affaires E tran­
gères, j ’ai constaté que le Quai d’Orsay, qui a transmis notre demande d’informa­
tions au Ministère des Finances, se trouve fort embarassé de nous répondre officiel­
lement, notamment en raison de la situation toute spéciale résultant du problème 
des dettes qui pèse toujours sur les relations franco-américaines.

A titre personnel et sans vouloir préjuger la teneur d’une réponse qui pourrait 
nous être donnée à la suite de l’avis attendu du Ministère des Finances, M. de La 
Baume m’a exposé ce qui suit: Le Gouvernement français, pour sa part, hésiterait 
beaucoup à s’associer, à l’heure actuelle, à toute démarche pouvant provoquer à 
Washington une nouvelle réaction antifrançaise. Or, le Quai d’Orsay est convaincu 
que le Président Roosevelt se sentirait profondément blessé de toute intervention di­
plomatique étrangère qu’il considérerait comme une ingérence extérieure dans la 
réalisation de son plan de reconstruction économique des Etats-Unis. L’Ambassade 
de France à Washington a signalé, à plusieurs reprises, l’extrême susceptibilité du 
Président et de son cabinet à l’égard de toute critique du plan périlleux préconisé par 
la Maison Blanche. Vu cet état d’esprit et considérant, d’autre part, la nécessité pour 
la France de reprendre un jour ou l’autre les pourparlers sur l’affaire des dettes, le 
Ministère des Affaires Etrangères ne saurait conseiller une action diplomatique 
quelconque à Washington dirigée contre la «Gold repeal résolution». J ’ai cru com ­
prendre que cet avis avait déjà été exprimé à certains Etats qui, comme la Belgique, 
se trouvent, dans de nombreuses questions de politique étrangère, dans le sillon de la 
France.

Vous m’obligeriez en me faisant connaître si vous désirez que j ’insiste pour avoir 
une réponse en toute forme à notre demande de renseignements touchant l’attitude 
du Gouvernement français. A première vue, il me paraît, en présence des déclara­
tions si catégoriques de M. de La Baume, que toute réponse écrite ne pourra que re­
fléter sous une forme atténuée ce qui m’a été dit par le Sous-directeur des relations 
commerciales2.

2. Par lettre du 9 septembre 1933, le Département politique invitait Ruegger à ne pas insister pour 
obtenir une réponse écrite à sa demande adressée au Ministère des Affaires étrangères (E 2001 (C) 
4/146).
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